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Préface de la sixième édition


La Sociologie des organisations a été publiée en 1985 et rééditée à plusieurs reprises. Les nouvelles éditions n’ont pas modifié fondamentalement l’ouvrage à l’exception de la troisième, en 1989. On en trouvera ci-dessous la préface. Les quatre premiers chapitres présentent le cadre théorique global dans lequel s’insère la sociologie des organisations, son objet, le cadre explicatif choisi (le modèle interactionniste), puis un rapide historique et enfin une revue critique des théories de l’individu et du groupe dans l’organisation. Les deux chapitres suivants (5 et 6) s’appuient sur la théorie des organisations de Crozier et Friedberg. Ces chapitres constituent une excellente porte d’entrée au phénomène organisationnel, et le succès remporté par l’analyse stratégique en montre à lui seul la pertinence. J’ai éprouvé personnellement, au cours de mes travaux d’enquêtes et de mes enseignements, la validité de cette approche qui donne une base à la compréhension du phénomène organisationnel. Le chapitre 7 qui expose les concepts d’identité et de culture garde également sa validité.
Voici pour l’essentiel de La Sociologie des organisations. Depuis 1985 et 1989 cependant, les entreprises et leurs organisations ont évolué. D’où l’intérêt d’inclure dans cette sixième édition un nouveau chapitre (le 8), consacré à cette évolution. Ce chapitre reprend les idées principales exposées dans deux ouvrages récents : La Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations et Les Nouvelles Approches sociologiques des organisations1. Ce qui veut dire qu’il en intègre les idées principales sans vraiment les approfondir. Pour un auteur qui a beaucoup enseigné, le défi est excitant, même s’il est frustrant pour un chercheur et un universitaire. Ce défi vaut la peine, me semble-t-il, d’être relevé. Simplement, il faudra veiller à ce que les inévitables simplifications ne se transforment pas en caricatures réductrices. J’espère pouvoir y parvenir.
Octobre 2008


1. 
Ouvrages publiés au Seuil en 2004 et 2005.





Préface de la troisième édition


Un livre est un objet vivant. Ses lecteurs l’utilisent, le commentent, s’en servent concrètement ou le rejettent. Il arrive que son auteur ait la chance de rencontrer ses lecteurs, qu’il puisse prendre le temps de les écouter et qu’en conséquence il modifie certains de ses points de vue. Il arrive aussi que cet auteur fasse de nouvelles lectures, ait d’autres expériences. Un échange se crée avec les lecteurs, lui-même évolue.
La nouvelle édition de ce livre bénéficie de tous ces apports. En premier lieu, l’auteur a eu la chance de continuer à l’utiliser en situation pédagogique, devant des étudiants en sociologie et des non-spécialistes. Certains défauts ou plutôt des dangers dans la présentation de certains chapitres sont apparus à l’usage. C’est ainsi que l’ordre du chapitre 5 (devenu 6) et la grille d’analyse, l’un et l’autre centraux, soit du point de vue théorique, soit du point de vue pédagogique, ont été modifiés. Cette modification vise surtout une présentation plus claire, le fond demeurant inchangé.
Certains collègues sociologues ont fait ressortir des manques, en particulier concernant la littérature anglo-saxonne. L’auteur leur en donne acte volontiers. Il ne s’agissait cependant pas d’un oubli mais du souci de focaliser sur le choix de l’analyse stratégique comme outil le plus aisé pour comprendre et analyser le fonctionnement des organisations. La première édition a été rédigée dans le souci inquiet d’une grande clarté sur un sujet tout de même assez difficile. Le succès de ce petit livre a montré que cette crainte n’était pas fondée, en tout cas pas au point de ne pouvoir introduire d’autres théories explicatives. On trouvera donc ici une mise au point sur l’analyse fonctionnaliste américaine, un panorama des théories anglo-saxonnes en vogue aujourd’hui et une courte justification du choix de l’analyse stratégique comme outil de connaissance des organisations et d’action sur elles.
Fallait-il changer les cas ? Ceux-ci ont été bâtis dans le but d’introduire le lecteur à une possibilité personnelle d’analyse. Ce qui les justifie est donc leur valeur pédagogique. Or l’usage régulier que nous en avons fait nous en garantit la facilité d’accès et le rôle de modèle. Nous les avons donc maintenus.
Avec cela, bonne chance, lecteurs, pour apprendre la théorie de la sociologie des organisations et pour vous exercer vous-mêmes à la pratiquer.

Octobre 1989


Introduction


L’audience de la sociologie s’élargit actuellement en France, particulièrement s’il s’agit de la sociologie des organisations et des institutions. Le phénomène est nouveau. Pendant longtemps, en effet, le public non spécialisé, celui que l’on appelle le « grand public », a eu une image défavorable de cette discipline, tous domaines confondus. Les sociologues et leurs travaux étaient l’objet de nombreux reproches.
L’inutilité en était le premier. Leurs recherches et leurs études, à condition qu’elles soient écrites dans un langage pas trop ésotérique et donc lisibles – ce qui n’était pas toujours le cas, loin de là –, ne servaient qu’à alimenter la curiosité intellectuelle d’un petit cercle d’initiés, d’un ghetto intellectuel, qui ne s’intéressait pas aux problèmes réels. De la boutade sur la triple fonction des sociologues, Grand Prêtre de la Science, Conseiller du Prince, Médecin des Pauvres, le public retenait d’abord la première, ne le voyant de plus officier que dans un temple bien fermé. Son office se limitait à l’arbitrage de querelles byzantines qui ne passionnaient pas grand monde. De fait, les étudiants diplômés de sociologie ne trouvaient d’emploi que dans l’enseignement ou la recherche – de sociologie justement. Le corps des sociologues n’avait d’autres fonctions que sa propre reproduction, ce qui le coupait de toute autre utilité sociale. Quelques tentatives institutionnelles eurent bien lieu pour financer des recherches appliquées. Mais les crédits étaient distribués par des commissions où siégeaient essentiellement, sinon exclusivement, des membres de l’establishment sociologique. Les permanents de ces institutions en faisaient eux aussi partie : on restait entre sociologues. Les quelques fonctionnaires qui impulsaient ces recherches avaient une influence limitée sinon sur le choix des thèmes, du moins sur l’acceptation des projets.
L’enseignement confortait cette tendance. Le corps enseignant repoussait l’idée de former des sociologues « utiles » ou « vendables ». Il se sentait mission d’instruire les étudiants à la connaissance des mécanismes sociaux globaux et à l’observation du social en général, souvent avec une fonction critique. Penser la sociologie en termes d’utilité paraissait alors, d’une part, renoncer à une fonction de connaissance théorique, d’autre part, jouer le jeu d’un acteur, le plus souvent l’acteur dominant, patronat et/ou État. De l’une ou l’autre façon, on prostituait une connaissance où le désintéressement était érigé en condition d’existence. À cela s’ajoutait dans certains milieux gauchistes l’idée que, s’agissant des mécanismes sociaux, seule l’action était acceptable. La question n’était pas l’analyse de la condition ouvrière ou des mécanismes de la reproduction sociale : il importait d’abord de les transformer. La sociologie était alors rejetée en bloc, comme idéologie.
À ces deux raisons du rejet de la sociologie, il faut ajouter que ses résultats n’apparaissaient pas fiables. S’il s’est pratiqué, en France au moins, un certain nombre d’enquêtes empiriques, leurs résultats ont été peu critiqués et mal accumulés. Il ne s’est pas vraiment créé un corpus de connaissances, malgré la naissance d’institutions de recherche comme le CNRS après la Seconde Guerre mondiale, le Centre d’études sociologiques de Jean Stoetzel, etc. De plus, l’enseignement n’a été autonomisé que dans les années soixante, période où commencent à se créer des licences de sociologie dans les universités. Il n’existait auparavant que des certificats dans le cadre de la licence de philosophie, certificats dont l’intitulé relevait plus de la théorie générale que des applications. Dans ces années et jusqu’à une date récente, peu nombreux étaient les enseignements de sociologie du travail, ou des organisations, ou des relations professionnelles. À titre de comparaison, dans la même période beaucoup d’universités américaines éliminaient de leurs programmes des intitulés comme celui de sociologie du travail, jugé trop général, pour le remplacer par ceux de travail et relations professionnelles, sociologie des organisations, jugés plus appliqués et donc plus utiles. Bref, les trente glorieuses ont été en sociologie le temps de la latence plus que celui de l’éclat.
Cette situation s’inverse depuis quelques années, disons depuis la fin de ces trente glorieuses. Les raisons en sont multiples, beaucoup s’inscrivant dans le prolongement inverse de celles énumérées plus haut. Un certain corpus de connaissances a pu se constituer. Le corps des chercheurs et des enseignants est arrivé à maturité, les licenciés de sociologie des années soixante ayant maintenant vingt ans de pratique et d’expérience. Les matériaux des enquêtes empiriques ont pu s’accumuler et commencent à être analysés de manière critique. L’institution commence à produire plus qu’à reproduire.
Au-delà de cet aspect institutionnel et dans la mesure où elles le conditionnent, un certain nombre de valeurs ont évolué, facilitant une meilleure insertion de la sociologie et des sociologues dans la société. Dans le domaine de la sociologie des organisations, trois méritent d’être notées.
La première est la prise de conscience de l’importance stratégique de la vie des organisations et des institutions, que les chercheurs commencent à savoir analyser. Les progrès techniques et la concurrence internationale accrue ont déplacé les problèmes de la technique de production proprement dite (les aspects techniques sont relativement bien maîtrisés), du marketing (un marché peut être prospecté avec des méthodes éprouvées), de la recherche (la création d’un nouveau produit est a priori évaluable en termes financiers et de durée) vers ceux de l’organisation (on ne sait pas encore comment faire travailler harmonieusement des services proches et concurrents, les communications dans une entreprise sont généralement mal maîtrisées, les rapports de pouvoir et d’autorité connaissent des dysfonctionnements importants). Même si les traits de cette présentation sont un peu forcés, il n’en reste pas moins vrai que l’on assiste aujourd’hui à une émergence des problèmes de l’organisation des entreprises et des institutions auxquels on commence à entrevoir des solutions.
Dans le même temps, en effet, des réponses commencent à apparaître. Un corpus de connaissances s’est constitué depuis quelques années1, relayé par des groupes de chercheurs, de praticiens et d’enseignants. Le milieu commence à avoir des références sérieuses. Un exemple illustrera cette tendance nouvelle. Les cabinets en organisation ont fleuri dans la fin des années soixante et la première moitié des années soixante-dix ; les entreprises faisaient appel à eux comme à des experts dans un domaine très mal maîtrisé par elles. Aujourd’hui cette manière de procéder est en train de changer. Dans l’entreprise, le service spécialisé prend en charge lui-même les réformes ou les changements qui s’imposent, avec éventuellement des conseils extérieurs. Mais ces derniers ne sont plus, ou de moins en moins comme autrefois, les maîtres d’œuvre du changement. L’entreprise a aujourd’hui assez de ressources pour traiter elle-même les problèmes organisationnels, ou du moins elle pense les avoir. Mais, dans l’un ou l’autre cas, la représentation que ses membres ont du phénomène organisationnel a changé. Il apparaît maîtrisable par les membres de l’entreprise ou de l’institution.
La deuxième évolution notable concerne les idées sur les comportements individuels et de groupe. L’explication habituelle de la réussite a toujours été de les attribuer à la personne des dirigeants. « C’est une question de personnalité », entend-on dire, en limitant à ce facteur la recherche des raisons du succès. Si cet argument est pertinent, il est très partiel. L’intérêt de l’explication par les structures commence aujourd’hui à émerger. Prenons l’exemple de la création d’entreprise. La raison de chaque création est généralement rapportée à la personnalité plus ou moins exceptionnelle du créateur. Fort bien. Mais alors comment expliquer les différences de taux de création entre pays ? Les États-Unis connaissent un taux beaucoup plus élevé que la France. Est-ce parce qu’il naît davantage de personnalités créatrices là-bas qu’ici ? Ou bien n’est-ce pas plutôt que le système américain favorise mieux que le système français l’émergence de ces personnalités ? En étudiant les choses d’un peu plus près, on s’aperçoit en effet que le système de valeur américain valorise beaucoup les gagneurs (les winners) et que les institutions libéralisent la création, sans système d’aide mais avec une grande facilité. Le modèle français, plus égalitaire mais non moins élitiste, ne pousse pas à la réussite individuelle par la création d’entreprise, et multiplie à la fois les préalables et les aides. Finalement, si la création s’explique bien par la personnalité, l’émergence de celle du créateur est très favorisée dans un système, peu dans l’autre. L’explication par l’aspect individuel ne révèle qu’une partie du problème et surtout ne permet pas d’agir. On s’aperçoit que le problème n’est pas de gémir sur l’absence de personnalités, mais de les faire émerger dans des populations qui, potentiellement, en contiennent autant. L’explication par les structures devient alors la seule efficace.
Dernier trait de l’évolution, enfin, celle qui concerne le regard porté sur le fonctionnement des organisations sous leur aspect conflictuel. Pendant longtemps, on a cru que la bonne santé correspondait à un état d’absence de conflits. La communauté d’entreprise, son unité, les liens d’affection qui l’unissaient étaient présentés comme un idéal, relié à une conception paternaliste. Ce modèle apparaît de plus en plus factice. Si une affinité entre les membres plus ou moins nombreux du groupe humain que constitue une entreprise est nécessaire, cette proposition n’entraîne pas du tout celle de l’absence de tensions. La réussite d’un groupe humain n’apparaît plus comme conditionnée par l’absence de conflits, mais par une bonne gestion de ceux-ci entraînant leur clarification. La réussite de l’entreprise réside dans sa capacité à maîtriser un système nécessaire de concurrence-coopération. Tous les individus et les groupes doivent coopérer alors qu’ils sont – et se savent – concurrents dans beaucoup de domaines. Il s’agit de bien gérer ses frontières là où chacun est en contact avec l’autre.
Toutes ces évolutions, rapidement résumées ici, ont fait l’intérêt nouveau porté à la sociologie des organisations, entendues au sens large, entreprises mais aussi institutions publiques, voire services gérés par des acteurs institutionnels divers comme les services sociaux. L’ouvrage présenté ici est le fruit de cet intérêt. Conçu à partir d’un enseignement à des non-spécialistes – les élèves ingénieurs de grande école en fin de scolarité, mais aussi des agents de maîtrise, syndicalistes, cadres d’entreprises et d’institutions en formation continue –, il espère présenter de manière claire les concepts les plus utiles de la sociologie des organisations, en se rattachant au courant de l’analyse stratégique. Son originalité réside aussi dans la seconde partie où, à partir de la connaissance d’entreprises et d’institutions, sont présentées une douzaine d’études de cas très concrètes et leur résolution. Le lecteur pourra ainsi prendre connaissance non seulement des grandes théories mais aussi de leur utilité pratique, en s’essayant à résoudre des problèmes concrets de la vie des organisations et des institutions2.


1. 
Un des livres pionniers comme celui de J.-G. March et H. A. Simon, Organizations, est paru en 1958, sa traduction française en 1964, mais c’est en 1977 que Michel Crozier et Erhard Friedberg publient L’Acteur et le Système.


2. 
Je tiens à remercier tous ceux qui ont participé à la mise au point de cet enseignement et m’ont conseillé sur la pédagogie, en particulier celle des études de cas : mes collègues du Groupe lyonnais de sociologie industrielle, Henri Amblard, les collègues du CESI-Lyon avec lesquels j’ai eu le plaisir de travailler, Henri Faure et Bénédicte Magnin d’IDN-Consultant, Jean-Claude Hunault et Jacques Genet, à l’époque au CESI-Est, maintenant à IECI-Développement, Jean-Daniel Reynaud. Certaines études ont été élaborées avec des enseignants ou des chercheurs appartenant ou non à des institutions. Qu’ils trouvent ici l’expression de l’intérêt que j’ai pris à ce travail en commun.






PREMIÈRE PARTIE
LA THÉORIE DE L’ORGANISATION






  

  1

  Que cherchons-nous à expliquer ?

  
    

  

  
    
      1. Partir d’une question, non d’une définition

      La manière traditionnelle de commencer un ouvrage d’initiation générale est de donner une définition de l’objet que l’on va traiter. Comment, en effet, pense le sens commun, discourir sur un objet dont on ne sait pas ce qu’il est ? Où va-t-on si l’on est incapable de dire ce que l’on veut atteindre ? Commencer à définir l’objet paraît être le b-a ba de l’initiateur et, effectivement, la plupart des guides commencent ainsi. Cette méthode semble nécessaire. Elle a, en plus, l’avantage d’être sécurisante.

      Cependant, si l’on s’adresse à un public de non-initiés, la définition devra être simple et facilement mémorisable. Et c’est ainsi que les lecteurs de ces ouvrages lisent des schémas extrêmement simplifiés de la réalité, les enregistrent sans pouvoir les critiquer et donc sans se rendre compte qu’ils prennent pour des certitudes ce qui n’est qu’une certaine lecture du réel.

      Définissons, par exemple, la sociologie comme l’étude des faits sociaux. Voilà, apparemment, le modèle d’une bonne définition. Elle est simple, facilement mémorisable, garantie par de bons auteurs, Durkheim en l’occurrence. Elle apparaîtra comme un point de départ acceptable et, somme toute, assez évident. Or tout sociologue un peu expérimenté, lisant cette définition, pensera à la théorie durkheimienne de la causalité sociale. Il se rappellera la critique faite à cette théorie de laisser penser que le comportement des individus est déterminé par des normes collectives, faits sociaux difficilement évitables et non transformables parce que définis comme des faits. Ce sociologue saura que définir la sociologie comme l’étude des faits sociaux, c’est, peu ou prou, faire ou risquer de faire du sociologisme. À ce point, s’il est honnête, il devra justifier sa définition en la comparant aux autres approches, se lancer dans des approfondissements théoriques qui l’obligeront à écrire une petite somme à la place de l’initiation projetée. Faute de le faire, il laissera croire que sa définition est suffisante et entraînera ses lecteurs sur des pistes non critiquées.

      
        La formation de l’esprit scientifique

        
          Face au réel, ce qu’on croit savoir clairement offusque ce qu’on devrait savoir. Quand il se présente à la culture scientifique, l’esprit n’est jamais jeune. Il est même très vieux, car il a l’âge de ses préjugés. Accéder à la science, c’est spirituellement rajeunir, c’est accepter une mutation brusque qui doit contredire un passé.

          La science, dans son besoin d’achèvement comme dans son principe, s’oppose absolument à l’opinion. S’il lui arrive, sur un point particulier, de légitimer l’opinion, c’est pour d’autres raisons que celles qui fondent l’opinion ; de sorte que l’opinion a, en droit, toujours tort. L’opinion pense mal ; elle ne pense pas, elle traduit des besoins en connaissances. En désignant les objets par leur utilité, elle s’interdit de les connaître. On ne peut rien fonder sur l’opinion : il faut d’abord la détruire. Elle est le premier obstacle à surmonter. […] L’esprit scientifique nous interdit d’avoir une opinion sur des questions que nous ne compre-nons pas, sur des questions que nous ne savons pas formuler clairement. Avant tout, il faut savoir poser des problèmes. Et quoi qu’on dise, dans la vie scientifique, les problèmes ne se posent pas d’eux-mêmes. C’est précisément ce sens du problème qui donne la marque du véritable esprit scientifique. Pour un esprit scientifique, toute connaissance est une réponse à une question. S’il n’y a pas eu de question, il ne peut y avoir connaissance scientifique. Rien ne va de soi. Rien n’est donné. Tout est construit.

        

        Gaston Bachelard, La Formation de l’esprit scientifique,

          Paris, Vrin. 7e éd., 1970, p. 14.

      

      Il faut donc commencer autrement, par les champs observés, les questions posées et les objectifs poursuivis. Une définition ne se déroule jamais dans le vide, dans l’atmosphère éthérée des galaxies de la science pure. Un auteur a toujours des enjeux lorsqu’il la propose. Il veut soit montrer la faiblesse d’une autre théorie, soit explorer un domaine peu pris en considération jusque-là. En général, les deux à la fois. Une théorie et son point de départ ne se comprennent donc bien que lorsque l’on connaît la question particulière à laquelle l’auteur veut répondre, ce qu’il veut expliquer, ses objectifs. Ajoutons même que, pour les sciences humaines, « la connaissance est subordonnée aux questions que le savant pose à la réalité ».

      Lorsque Durkheim définit la sociologie comme la science des faits sociaux, les questions qu’il pose sont celles de l’intégration de l’individu dans la société, de l’existence d’un ordre social, de la cohérence et de la cohésion de la société. Il voit se dérouler les crises économiques et politiques de la fin du XIXe siècle liées au développement de l’industrialisation. Il en attribue les causes à une différenciation sociale de plus en plus grande, laquelle entraîne à son tour un développement de l’individualisme, l’éclatement de la société et la perte des valeurs unifiantes. Comment alors garder la société unie ? Non par la force du système des croyances et des pratiques religieuses, mais en valorisant la conscience collective de la société, en mettant l’accent sur ce qui soumet l’individu au groupe. D’où la définition de la sociologie par le fait social, transcendant chaque individu et résidant dans le groupe. Cette définition correspond à la question que se pose Durkheim.

      Dans cet ouvrage, nous partirons des questions que notre pratique, dans le domaine de la sociologie des organisations, nous a posées : comment expliquer les comportements des individus et/ou des groupes dans des organisations ? Ce que nous avons vu et qui nous fait problème est l’irrationalité apparente et l’imprévisibilité de ces comportements. Des dirigeants d’entreprise au plus haut niveau jusqu’aux ouvriers non qualifiés ou aux manœuvres, la rationalité de leurs décisions et de leurs comportements pose toujours problème. Par exemple, une décision apparemment logique, l’implantation de l’informatique de gestion dans une entreprise de distribution, est engagée avec légèreté, s’étale sur cinq ans, échoue complètement, coûte une fortune à l’entreprise qui, huit ans après, n’est toujours pas dotée de cet outil (cf. le cas Secobat). Par exemple aussi, des ouvriers anciens travaillant dans un système très taylorien où ils n’ont aucune initiative ni aucun contrôle de leur travail rejettent la possibilité de participer à sa conception, tandis que de jeunes ouvrières inexpérimentées et qui n’ont pas le projet de rester longtemps dans l’entreprise acceptent volontiers ce changement (cf. le cas Harwood). La situation inverse aurait pu a priori être pensable : les ouvriers anciens auraient souhaité participer parce qu’ils avaient la perspective de rester longtemps, tandis que les jeunes ouvrières n’auraient pas eu particulièrement de raison de s’intéresser à leur travail. Quelle est la logique à l’œuvre dans ces comportements ?

    

    
    
      2. Le cadre explicatif : l’individu et le groupe dans les organisations

      Comment sont, en général, expliqués les comportements individuels dans les organisations ? Prenons, par exemple, le freinage. Dans une entreprise, les individus produisent moins que la norme imposée, traînent les pieds pour faire le travail demandé, y passent beaucoup plus que le temps généralement alloué, produisent une qualité médiocre, et cela à tous les niveaux de qualification. Le fait est constaté universellement. Comment peut-on l’expliquer ?

      À la question : « Pourquoi y a-t-il des individus qui ne font pas le travail qu’ils devraient faire ? » la réponse généralement entendue est du genre : « parce qu’il y a des fainéants ». Un sondage rapide montre toujours que tout le monde, dans l’entreprise, répond spontanément de cette manière, c’est-à-dire dans une catégorie naturelle : il est dans le tempérament de certains individus d’être paresseux ou travailleurs. Ce comportement est inscrit dans leur nature.

      Cette réponse est évidemment inacceptable en tant qu’explication principale, pour plusieurs raisons. La première est que, dans un groupe, la caractéristique individuelle la plus prononcée ne permet que l’écart de comportement supporté par le groupe. Un « fainéant » dans un groupe ou une classe qui travaille beaucoup produit infiniment plus qu’un « fainéant » dans un groupe ou une classe qui ne fournit quasiment aucun travail. Toute « fainéantise » est en fait relative aux normes de comportement du groupe. Il faut donc expliquer, non le freinage individuel, mais la norme de freinage établie par le groupe.

      De plus, quelqu’un peut ne pas avoir envie de travailler beaucoup dans telle situation et le faire dans telle autre. On connaît des cancres à l’école qui se sont révélés travailleurs acharnés par la suite, et réciproquement. Les anciens élèves des grandes écoles d’ingénieurs ont fourni un travail scolaire en général très élevé pour réussir le concours d’entrée. Mais ce critère de la grande école n’est sûrement pas celui sur lequel on se fonderait dans une entreprise pour départager les cadres « travailleurs » de ceux qui se laissent aller.

      L’explication par le tempérament individuel, qui est la plus fréquemment donnée pour comprendre un phénomène comme le freinage, n’a donc qu’une valeur extrêmement limitée. Elle n’aurait de sens que si les comportements de freinage et, plus généralement, tous ceux que l’on cherche à expliquer dans les organisations, étaient une somme de comportements individuels. Or il n’en est rien : ce sont des comportements sociaux, même s’ils sont exécutés par des individus et même si les tempéraments individuels les modifient légèrement. Dans toute organisation, et plus particulièrement dans l’entreprise, les comportements ne se comprennent que dans un ajustement permanent entre l’individu, son tempérament, ses besoins, ses désirs, et le groupe. Celui-ci émet des normes, plus ou moins larges ou tolérantes, auxquelles les individus doivent se soumettre, faute de quoi ils s’excluent du groupe. Ce constat est fondamental. On raisonnera d’abord sur les normes de groupe. Elles sont, ensuite, plus ou moins ajustées par les individus à leurs tempérament, besoins, etc. Nous ne rentrerons pas dans une querelle de l’antériorité de l’individu sur le groupe, ou réciproquement. Nous étudierons les comportements en double relation avec les individus et les normes produites par le groupe.

      C’est la raison pour laquelle nous représentons en pointillés la relation entre l’individu et les comportements du groupe, c’est-à-dire les normes. Nous nous concentrerons sur celles-ci par la suite, car les observations concrètes montrent que ce sont elles qui sont les plus visibles et qui marquent le plus les comportements dans les entreprises.

      
        Les prénotions

        
          Au moment où un ordre nouveau de phénomènes devient objet de science, ils se trouvent déjà représentés dans l’esprit, non seulement par des images sensibles, mais par des sortes de concepts grossièrement formés. Avant les premiers rudiments de la physique et de la chimie, les hommes avaient déjà sur les phénomènes physico-chimiques des notions qui dépassaient la pure perception : telles sont, par exemple, celles que nous trouvons mêlées à toutes les religions. C’est que, en effet, la réflexion est antérieure à la science qui ne fait que s’en servir avec plus de méthode. L’homme ne peut pas vivre au milieu des choses sans s’en faire des idées d’après lesquelles il règle sa conduite […].

          Ces notions, en effet, ou concepts, de quelque nom qu’on veuille les appeler, ne sont pas les substituts légitimes des choses. Produits de l’expérience vulgaire, ils ont, avant tout, pour objet de mettre nos actions en harmonie avec le monde qui nous entoure ; ils sont formés dans la pratique et pour elle. Or une représentation peut être en état de jouer utilement ce rôle tout en étant théoriquement fausse. […]

          Les notions dont nous venons de parler, ce sont ces notiones vulgares ou praenotiones qu’il [Bacon] signale à la base de toutes les sciences où elles prennent la place des faits. Ce sont ces idola, sortes de fantômes qui nous défigurent le véritable aspect des choses et que nous prenons pourtant pour les choses mêmes. […]

          S’il en a été ainsi des sciences naturelles, à plus forte raison en devrait-il être de même pour la sociologie. Les hommes n’ont pas attendu l’avènement de la science sociale pour se faire des idées sur le droit, la morale, la famille, l’État, la société même ; car ils ne pouvaient s’en passer pour vivre. Or, c’est surtout en sociologie que ces prénotions, pour reprendre l’expression de Bacon, sont en état de dominer les esprits et de se substituer aux choses. En effet, les choses sociales ne se réalisent que par les hommes ; elles sont un produit de l’activité humaine. Elles ne paraissent donc pas être autre chose que la mise en œuvre d’idées, innées ou non, que nous portons en nous, que leur application aux diverses circonstances qui accompagnent les relations des hommes entre eux. […]

        

        Émile Durkheim, Les Règles de la méthode sociologique,

          Paris, PUF, 15e éd., 1963, p. 15-18.
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      Soit, admettra le sens commun. En effet, il n’y a pas que des individus mais des groupes. Mais concédez quand même qu’il y a des groupes définis selon des critères naturels, qui sont plus ou moins courageux au travail. Par exemple, les gens du Nord sont plus portés au travail que ceux du Sud où le climat, la chaleur, le tempérament régional poussent au farniente. Regardez les pays latins. Et si ce n’est pas le climat, admettez que les jeunes d’aujourd’hui sont différents des vieux, les femmes des hommes, que l’éducation joue un rôle, la famille, etc.

      Cette explication, si elle se présente comme la principale, n’est guère plus recevable que la première. Notons au passage que la théorie du climat, élaborée au siècle dernier par Hyppolyte Taine, a la vie dure… La meilleure réponse que l’on puisse faire est une comparaison historique. Admettons que les gens du Nord, par exemple les Allemands, soient travailleurs et disciplinés, et que les gens du Sud, par exemple les Italiens, soient moins travailleurs, plus indisciplinés, etc. C’est vrai aujourd’hui ? Peut-être, mais reportons-nous deux mille ans en arrière. Quel est des deux le peuple qui, par son ordre et son travail, a conquis le monde ? Où étaient les peuplades anarchiques, querelleuses, etc. ? Rome a soumis la Germanie par les qualités que l’on reconnaît aujourd’hui au peuple allemand. Il est donc vrai qu’à certaines périodes certains peuples en dominent d’autres. La révolution industrielle, l’essor des sciences et des techniques ont été le fait des pays de race blanche de l’hémisphère tempéré. Nous savons aujourd’hui combien cet acquis est fragile et contesté par d’autres pays sous d’autres climats. Autrement dit, ce phénomène de travail et de domination ne peut recevoir d’explication en termes de nature des peuples ou en termes de race. Il y a un phénomène culturel influant les comportements individuels, non pas directement d’ailleurs, mais à travers des relais institutionnels ou organisationnels. De même, d’autres catégories que la culture, comme l’âge, le sexe, etc., influencent le comportement des individus à condition de les replacer dans cette culture spécifique et de les étudier comme des stratégies particulières.
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      Si les déterminants strictement individuels (caractère, tempérament) ou ceux qui caractérisent les groupes (cultures ethniques, âge, sexe, etc.) sont insuffisants à expliquer les comportements, pourquoi ne pas parler alors de motivations individuelles et de groupes ? C’est un fait qu’il y a des individus motivés et d’autres qui ne le sont pas. Le sociologue reconnaîtra l’intérêt du terme « motivation », mais fera remarquer qu’il peut prendre deux significations. Selon la première, la motivation est ce qui pousse les individus à agir indépendamment du contexte, c’est-à-dire en fonction de leurs besoins. Selon la seconde, l’action est fonction du rôle donné par la société ou l’entreprise. S’arrêter au premier sens, c’est définir l’individu ou le groupe hors de tout contexte social, ce qui, de nouveau, est inacceptable. Or c’est malheureusement le sens généralement admis (cf. chap. 3). Du coup, la valeur explicative de ce concept est faible, car l’action d’un individu ne peut être pensée hors de tout contexte social. S’il s’agit du second sens, où les motivations sont fonction du rôle attribué à l’individu et de sa relation au contexte social, il est intéressant de connaître ses motivations car l’organisation peut agir sur elles en se transformant elle-même. Parler de motivation revient à s’interroger autant sur l’organisation que sur les individus qui la composent.
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      Le concept de motivation n’est recevable qu’à condition d’être situé entre les déterminants individuels et la situation sociale, l’organisation ou l’entreprise.

      Tout l’ensemble de données que l’on vient de présenter et qui sont généralement censées expliquer les comportements n’a de sens que lorsque l’individu est situé dans l’organisation. On ne peut raisonner dans le vide, comme si individus et groupes ne déterminaient leurs comportements que par rapport à leurs besoins ou motivations et non dans leur relation aux autres. On doit reprocher aux théories des relations humaines, des motivations, voire sous certains aspects de l’analyse socio-technique, de prendre l’individu en lui-même, sans tenir compte non pas du contexte ou de l’environnement, ce qui serait bien faible, mais de son insertion sociale. Stratégies et comportements sont liés à la relation à autrui, et non à des besoins qui, définis en soi, n’ont strictement aucun sens. L’individu a-t-il d’abord besoin de vivre ? Oui et non. Nous sommes bien incapables de répondre à cette question tant l’expérience montre d’individus acceptant de sacrifier leur vie. L’individu dans l’entreprise industrielle a-t-il d’abord besoin de gagner de l’argent ? Oui et non, car beaucoup préfèrent gagner moins pour avoir une autre satisfaction (intérêt du travail, du groupe de travail, vivre au pays, etc.), et ce ne sont pas ceux qui gagnent le moins qui revendiquent le plus. Il faut donc mettre l’individu en relation avec les autres et, dans le cas où l’objet d’étude est l’entreprise, le situer dans ce lieu.

      Notre hypothèse explicative est donc que les normes de comportement ne se prennent que dans la situation où est l’individu et que, là, elles sont le résultat de l’interaction entre acteurs.

      Il y a donc, dans toute organisation, rencontre entre l’individu et les groupes sociaux, qu’il s’agisse de l’entreprise, d’institutions comme la famille ou l’école, d’organisations gérant l’univers des loisirs, les groupes primaires de quartier, etc. Cette rencontre se fait sous forme d’interaction, les uns et les autres se donnant des objectifs à travers l’organisation et les opportunités qu’elle propose. Il s’établit entre eux une relation de contribution-rétribution, formelle et informelle. L’entreprise, si c’est le cas, demande à l’individu un temps de présence et la mise à sa disposition de ses compétences. En échange de quoi, elle rétribue financièrement ou avec d’autres avantages.

      L’individu va donc déterminer son comportement en fonction de ses intérêts par rapport à ce que l’entreprise peut lui offrir. Il va se définir une stratégie pour parvenir à ses fins. Si l’entreprise propose, par exemple, le paiement du travail par un système de salaire au rendement, l’individu peut choisir de maximiser son gain en produisant le plus possible. Mais il peut aussi estimer que le travail est mal payé et donc travailler modérément, ou peu s’il y a un salaire minimal. Bien entendu, son comportement doit s’harmoniser avec celui du groupe, qu’il influencera aussi. Si le groupe convient de profiter du système pour un gain individuel financier maximal, la norme sera celle de la productivité individuelle. Si le groupe admet que le système de salaire est mauvais, beaucoup de combinaisons seront possibles. Le groupe définira donc une stratégie globale – qui peut être différente en fonction de plusieurs sous-groupes – dans laquelle chacun se coulera avec son tempérament personnel. On appellera cette stratégie une logique d’acteur. Elle est fonction de l’organisation et de ce qu’elle propose aux individus.

      Une logique d’acteur vécue dans une organisation se traduit par des relations de pouvoir quotidiennes. Les relations de pouvoir ont une origine à la fois organisationnelle (les organisateurs donnent des objectifs et des moyens aux détenteurs du pouvoir dans l’atelier) et culturelle (toute entreprise a une histoire, créatrice d’un système de relation de pouvoir et d’un style de relation – on le voit concrètement au moment des fusions où des individus ou des groupes comparables vivent des systèmes de relations complètement différents). Ces relations de pouvoir participent également à la constitution de normes de comportement. L’individu freinera plus ou moins selon la relation de pouvoir qu’il vit quotidiennement dans le travail.
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      Comment se modifient et changent ces normes de comportement ? Sous l’influence de pressions internes ou externes. Les pressions internes s’exercent lorsque les contraintes auxquelles sont soumis les quatre facteurs déterminants ne renforcent plus le système mais le font éclater. C’est le cas lorsque, par exemple, les rapports de pouvoir s’opposent trop radicalement aux normes de comportement (une direction renforce un système taylorien de commandement, poussant les agents de maîtrise à multiplier les sanctions, dans une entreprise où les ouvriers vivent des normes de comportement du style des ouvriers professionnels – cf. le cas Rhône-Poulenc Textile), ou que les logiques d’acteurs se sont modifiées dans une organisation qui refuse de reconnaître ce changement (les individus veulent une réduction du temps de travail, ce que la direction feint d’ignorer).

      Le système peut aussi changer sous l’influence de l’extérieur – de l’environnement, pour reprendre un terme à la mode – sur l’organisation. Par exemple, les décideurs introduisent une nouvelle technologie, plus automatisée. Du coup, le salaire au rendement, perdant son sens, est supprimé. Il peut y avoir réduction d’emploi, formation à cette nouvelle technologie, transformation du pouvoir dans l’atelier. Cela peut ne changer que la place de certains acteurs, ou peut aller jusqu’à introduire des groupes d’acteurs ayant des normes de relations nouvelles (le style de relations dans un service informatique est différent de celui d’un atelier d’OS).

      Les logiques d’acteur peuvent elles-mêmes être influencées par le changement de l’environnement (les salariés peuvent préférer gagner moins d’argent et réduire la durée de travail, les relations de pouvoir dans le travail quotidien peuvent être modifiées par le style des nouvelles générations, etc.), par celui du système socio-politique (même si l’on sait mal comment fonctionnent les entreprises dans les régimes socialistes, l’existence même de ce régime modifie sûrement les rapports dans l’entreprise), par une nouvelle loi (les lois Auroux, d’août 1982, vont-elles modifier les relations de travail dans l’entreprise ?).
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      Dans cet ouvrage, nous n’étudierons pas les changements de l’environnement pour eux-mêmes. Nous nous demanderons seulement comment l’introduction d’une nouvelle technologie, la modification de la culture d’un groupe social, la pression économique (la « crise »), le changement socio-politique modifient le jeu des éléments reconnus dans l’entreprise et présentés dans notre schéma. Un changement technologique n’intéressera que dans la mesure où il modifie l’organisation, les rapports de pouvoir, les logiques d’acteur et les normes de comportement.

    

    
    
      3. Le choix du modèle interactionniste

      Bien entendu, ce découpage du domaine est lourd de présupposés théoriques. Il serait malhonnête de ne pas les expliciter.

      Le plus important concerne le type d’explication retenu. On peut définir a priori trois grands types d’explication sociologique ou encore trois grands types majeurs d’homo sociologicus : le déterminisme individuel, le réalisme totalitaire, l’interactionnisme. Dans le premier cas, « le comportement doit être expliqué à partir de variables caractérisant l’environnement de l’individu », voire l’individu lui-même. On dira, par exemple, que les prédispositions d’un individu à avoir un comportement délinquant, ou criminel, sont plus grandes selon la famille d’origine, l’environnement social, scolaire, etc. Aujourd’hui, lors du procès d’un criminel, par exemple, on recourt fréquemment à de telles explications ; l’histoire personnelle, de la petite enfance au moment du crime, est longuement retracée avec l’espoir de trouver des indices permettant de mieux comprendre le geste. Il est évident que ce type d’explication répond à la recherche d’un certain déterminisme, même s’il est de type probabiliste. L’individu est considéré comme plus ou moins déterminé à certains actes.

      On trouve un schéma de raisonnement analogue dans la perspective du réalisme totalitaire, où « le comportement est conçu comme le produit des structures sociales caractérisant les sociétés dans leur totalité ». Il ne s’agit pas seulement de structures socio-politiques, par exemple celles des pays socialistes opposées à celles des pays capitalistes, mais aussi des normes imposées aux individus par les sociétés. Par exemple, la compétition et la réussite personnelle apparaissent à certains analystes comme la norme de la société américaine, en même temps que celle-ci impose aussi des moyens légitimes pour atteindre ces buts. L’individu réussissant à s’enrichir se conforme aux normes concernant les buts ; il peut le faire par moyens légitimes – une business school, par exemple – ou non légitimes – en se spécialisant dans l’attaque à main armée. Il peut aussi se marginaliser, refusant buts et moyens. Quel que soit le choix, son comportement sera expliqué par les normes et les moyens que la société lui impose. Dans une perspective identique mais une direction différente, l’analyse marxiste insiste sur le rôle déterminant des structures socio-économiques. Dans les entreprises capitalistes, le conflit social est considéré comme inévitable en raison de l’antagonisme des classes contenu dans les structures ; dans les entreprises socialistes, il ne doit plus y avoir de conflit.

      Le troisième type d’explication est le modèle interactionniste, où « les comportements [sont interprétés] comme des actions entreprises en vue d’obtenir certaines fins ». On y souligne le fait que les comportements sociaux sont le fait d’acteurs agissant intentionnellement en vu de fins choisies par eux en appliquant des stratégies pour les atteindre. Eu égard à leurs ressources, ce sont les individus qui se donnent leurs objectifs. Cette explication suppose un choix possible entre divers objectifs, la substitution éventuelle de l’un à l’autre selon la réussite des stratégies mises en œuvre, etc. Des phénomènes comme la réussite scolaire, par exemple, y sont analysés non comme le résultat de déterminismes globaux, mais comme celui de « stratégies adoptées par les acteurs en fonction des contraintes qui leur sont imposées par leurs ressources, par les structures du système d’éducation, etc. ». Ce modèle n’exclut ni les déterminismes de l’environnement individuel (chaque enfant scolarisé est bien situé dans son milieu), ni ceux du système global (les normes sociales et les structures scolaires entrent bien en compte). On y met l’accent sur le fait que les comportements ne résultent pas de déterminismes, mais d’une intention stratégique de l’acteur.

      
        Sens commun et faits sociaux

        
          Les sciences sociales et les sciences de la nature ont pour objet commun de découvrir des régularités et de déterminer des critères de signification. Mais il y a des différences essentielles entre les deux champs d’investigation. Le monde des événements sociaux est beaucoup moins « visible » que l’univers de la nature. La chute des corps, le chaud et le froid, le fer qui rouille, sont choses immédiatement évidentes. Il est beaucoup plus difficile d’apercevoir que les idées sur le bien et le mal varient d’une culture à une autre ; que les coutumes peuvent avoir une fonction différente de celle que leur attribuent les gens qui les pratiquent ; que la même personne peut avoir un comportement très différent en tant que membre d’une famille et en tant que membre d’un groupe professionnel. La seule description du comportement humain, de ses variations d’un groupe à l’autre et de ses changements suivant les situations, est une entreprise vaste et difficile. C’est cette tâche, qui consiste à décrire, à trier et à repérer des corrélations, que les enquêtes nous permettent de mener à bien. Pourtant, cette fonction même conduit souvent à de fâcheux malentendus. Il est en effet difficile de trouver une forme de comportement humain qui n’ait déjà été observée quelque part. C’est pourquoi, lorsqu’une enquête fait état d’une régularité dominante, nombre de lecteurs réagissent en pensant que « tout cela était évident ». Ainsi, on voit souvent avancer l’idée que les enquêtes ne font qu’exprimer d’une manière compliquée des observations qui étaient déjà évidentes pour tout le monde.

          Le lecteur prendra plus facilement conscience de cette attitude s’il a sous les yeux quelques propositions répondant à des questions que posent de nombreuses enquêtes, et si en les lisant il observe attentivement ses propres réactions. Voici une liste courte, que j’accompagne de brefs commentaires, pour mieux mettre en lumière les réactions probables de nombreux lecteurs.

           

          1. Les individus dotés d’un niveau d’instruction élevé présentent plus de symptômes psycho-névrotiques que ceux qui ont un faible niveau d’instruction. (On a souvent commenté l’instabilité mentale de l’intellectuel contrastant avec la psychologie moins sensible de l’homme de la rue.)

          2. Pendant leur service militaire, les ruraux ont, d’ordinaire, meilleur moral que les citadins. (Après tout, ils sont habitués à une vie plus dure.)

          3. Les soldats originaires du sud des États-Unis supportent mieux le climat chaud des îles du Pacifique que les soldats du Nord. (Bien sûr, les habitants du Sud sont plus habitués à la chaleur.)

          4. Les simples soldats de race blanche sont davantage portés à devenir sous-officiers que les soldats de race noire. (Le manque d’ambition des Noirs est presque proverbial.)

          5. Les Noirs du Sud préfèrent les officiers blancs du Sud à ceux du Nord. (N’est-il pas bien connu que les Blancs du Sud ont une attitude plus paternelle envers leurs darkies ?)

          6. Les soldats américans étaient plus impatients d’être rapatriés pendant que l’on combattait qu’après la reddition allemande. (On ne peut pas blâmer les gens de ne pas avoir envie de se faire tuer.)

           

          Voilà quelques échantillons des corrélations du type le plus simple qui constituent les « briques » avec lesquelles se construit la sociologie empirique. Mais pourquoi, si elles sont si évidentes, dépenser tant d’argent et d’énergie à établir de telles découvertes ? Ne serait-il pas plus sage de les considérer comme données et de passer tout de suite à un type d’analyse plus élaboré ? Cela pourrait se faire, n’était un détail intéressant à propos de cette liste. Chacune de ces propositions énonce exactement le contraire des résultats réels. L’enquête établissait en réalité que les soldats médiocrement instruits étaient plus sujets aux névroses que ceux qui avaient un niveau d’instruction élevé, que les habitants du Sud ne s’adaptaient pas plus facilement au climat tropical que les habitants du Nord, que les Noirs étaient plus avides de promotion que les Blancs, etc.

          Si nous avions mentionné au début les résultats réels de l’enquête, le lecteur les aurait également qualifiés d’« évidents ». Ce qui est évident, c’est que quelque chose ne va pas dans ce raisonnement sur l’« évidence ». En réalité, il faudrait le retourner : puisque toute espèce de réaction humaine est concevable, il est d’une grande importance de savoir quelles réactions se produisent, en fait, le plus fréquemment et dans quelles conditions. Alors seulement la science pourra aller plus loin.

        

        Paul F. Lazarsfeld, « The American soldier : an expository review », in Pierre Bourdieu, Jean-Claude Chamboredon et Jean-Claude Passeron, Le Métier de sociologue, Paris, Mouton-Bordas, 1968, p. 141-142.

      

      On aura bien compris que l’approche retenue ici est de ce troisième type. Non que nous condamnions les autres : les faits sociaux peuvent être analysés sous l’aspect où ils dérivent de systèmes et de structures, de même qu’ils relèvent aussi des déterminants pesant sur l’environnement de l’individu. Si l’on met ici l’accent sur l’approche interactionniste, c’est parce que sa valeur explicative, pour les phénomènes que l’on cherche à expliquer, paraît infiniment supérieure aux autres. On comprendra mieux les comportements de freinage des salariés en mettant l’accent sur leurs objectifs, leurs stratégies, leur logique d’acteur dans une entreprise donnée, plutôt qu’en référence soit aux contraintes de leur environnement, soit aux structures de la société. Même si le poids de l’environnement et des structures joue un rôle, notre hypothèse est que celui-ci est suffisamment intégré dans la logique d’acteur et les structures de l’entreprise pour qu’il suffise de décrire la relation entre ces derniers.

      La théorie interactionniste n’est évidemment pas la seule. Il n’est pas question de proposer ici un tel impérialisme de la pensée. Si celui-ci a existé longtemps dans le milieu sociologique français, la mode n’est heureusement plus à ce type de théories explicatives globalisantes. Présentant récemment nos résultats devant de jeunes enseignants présentant le CAPES, ayant donc terminé leurs études depuis quelques années, ceux-ci se déclarèrent frappés du changement de discours. Dans les années soixante-dix, les phénomènes sociaux leur étaient expliqués à partir de théories générales, sur le modèle du « réalisme totalitaire ». Aujourd’hui, les inconvénients de ce genre d’analyse sont devenus trop évidents. Déduire les comportements des individus de quelques énoncés généraux qualifiant le système ou les structures n’est plus acceptable. La plupart des théoriciens ont admis la nécessité de plus de modestie. Les théories à moyenne portée expliquant dans un champ donné des phénomènes limités paraissent beaucoup plus réalistes.

      La perspective suivie ici est du même type. Dans le champ retenu, celui de l’organisation industrielle, il s’agit de comprendre les stratégies des acteurs. On ne s’interrogera pas sur les raisons éloignées de ces stratégies (déterminisme de l’environnement ou structures sociales). On les étudiera en fonction de l’organisation dans laquelle elles se déploient.

      Mais là aussi, il a fallu faire des choix. On peut étudier l’organisation d’une manière différente de ce qui est présenté ici. Par exemple, partir de sa fonction économique : l’analyse devrait alors se fonder sur des données économiques et voir comment les acteurs les intègrent. On peut aussi conduire une analyse institutionnelle de l’organisation : est-elle un lieu créateur de normes et de valeurs particulières, au même titre que l’école, l’église, l’armée, etc. ?

      Si l’on insiste ici sur la sociologie des organisations, c’est-à-dire l’étude de celles-ci comme jeux de pouvoir et systèmes d’acteurs, c’est que cette perspective est un lieu de passage obligé. Il serait cependant erroné de s’y enfermer. On a essayé de le montrer, en particulier au chapitre 6. Notre analyse ne peut se vouloir le tout de la connaissance des organisations.

    

    



OEBPS/images/CNL.jpg
Ancewtna





OEBPS/images/P28.jpg
Tempérament

individuel Norme de
P [ = » | comportement

. (freinage)
fainéants

Individus { 4
travailleurs






OEBPS/images/P29.jpg
Déterminants individuels

La psychologie individuelle
Fainéant ou travailleur

Déterminants collectifs
dus a I’environnement,
caractéristique

des groupes

Norme de
comportement
(freinage)

Culture nationale
Culture de groupe
Age, sexe

Formation de base, etc.






OEBPS/images/P30.jpg
L’individu et ses déterminations

Déterminants
individuels

La psychologie
de I’individu

~

Déterminants
collectifs

Culture nationale
Culture de groupe
Age, sexe
Formation, etc.

Motivations

Argent

Sécurité

Groupe

Estime
Accomplissement
de soi

L’entreprise

Norme de
comportement
de freinage






OEBPS/images/P33.jpg
L’individu L’entreprise
et ses déterminations

Logiques Normes de
d’acteur comportement
- Rapports de
Or{gamsanon‘ | pouvoir dans

Ses structures le travail

Ses opportunités quotidien






OEBPS/images/P34.jpg
L’individu L’entreprise
et ses déterminations

Normes de
comportement

Logiques
d’acleur

s Ra S
Organisation p(;ig\'/)(?::iigzi
Ses structures (| [0
Ses opportunités quotidien
L’environnement

Systeéme socio-politique
Nouvelles formes d’éducation
Nouvelles formes sociales
Nouvelles technologies
Pression économique






OEBPS/cover/cover.jpg
Philippe Bernoux

La Sociologie
des organisations

Initiation théorique suivie de
douze cas pratiques

SIXIEME EDITION
REVUE ET CORRIGEE

Editions du Seuil









